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 SEANCE DU VENDREDI 7 JUIN 2019 à 20 heures. 
 

PRESENTS :  

M.M.CAPRASSE, Bourgmestre-Président; 

J.DEVILLE, M.KNODEN, P.CARA, J.GUILLAUME, Echevins; 

C.FETTEN, C.PHILIPPART, M.PHILIPPE, B.DEUMER, V.BOMBOIR, A.LAMBORELLE, A-

S.GADISSEUX, N.GERADIN, V.PENOY, C.CRINS, F.MATHURIN, P. DUBUISSON, 

Conseillers communaux ; 

J-Y BROUET, Directeur général. 

 

Absent: Néant 

 
1. 

CPAS – Comptes annuels 2018 

Examen et approbation 

 

Vu la délibération du Conseil de l’Action Sociale du 16/05/2019 acceptant les comptes annuels de 

l’exercice 2018 du CPAS comme suit : 

 

 

  

Résultat budgétaire 

 

  

Service ordinaire 

 

Service 

extraordinaire 

Droits constatés nets de l’exercice +                  

6.679.301,64 
                       

456.103,39 

Engagements de l’exercice -                   

6.127.310,94 

                       

456.103,39 

Excédent/Déficit Budgétaire =      +             

551.990,70 

                                  

0,00 

 

  

Résultat comptable 

 

  

Service ordinaire 
 

Service 

extraordinaire 

Droits constatés nets de l’exercice +                  

6.679.301,64 

                       

456.103,39 

Imputations de l’exercice -                   

6.127.310,94 

                       

250.536,30 

Excédent/Déficit comptable =     +              

551.990,70 

  +                   

205.567,09 

   

 Compte de résultats  

Produits +                  

6.254.899,67 

 

Charges -                   

6.414.076,91 
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Résultat de l’exercice  =       -            

159.177,24 

 

   

 BILAN  

   

Total bilantaire                     

4.734.062,79 

 

 

 

Vu la loi organique des centres publics d’action sociale et notamment son article 112 ; 

 

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 10/05/2019 conformément à 

l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional en date du 17 mai 2019 ; 

 

Sur proposition du Collège communal, 

 

Après en avoir délibéré par 17 voix pour,  0 voix contre et 0 abstention ; 

 

DECIDE 

D’approuver les comptes annuels de l’exercice 2018 du CPAS tels que présentés. 
 

 

2. 

CPAS – Déclaration de politique sociale pour la législature 2018-2024 

Communication 

 

DECLARATION DE POLITIQUE SOCIALE 2019/2024 

 

Centre public d’action sociale de Houffalize 

 

Début janvier 2019 un nouveau conseil de l’action sociale a été mis en place. Un nouveau conseil, 

ce sont de nouvelles personnalités avec de nouvelles idées, de nouveaux objectifs  même si nous 

savons  que l’action du CPAS reste orientée vers la volonté de toujours répondre à la loi organique 

qui dit  que : « Toute personne a droit à l’aide sociale. Celle-ci a pour but de permettre à chacun de 

mener une vie conforme à la dignité humaine ». 

A travers la déclaration de politique sociale nous réaffirmons ce droit que possède  tout citoyen sur 

le territoire belge. 

Plusieurs grands défis doivent être relevés par notre CPAS : 

 

FAIRE CONNAITRE NOS ACTIONS SOCIALES AU CITOYEN 

Objectif : 

Trop souvent encore, le travail réalisé par notre CPAS est méconnu par les habitants de la 

commune. Nous avons pu voir au travers des différents programmes électoraux que même ceux qui 

s’intéressent à la politique communale sont loin de connaître les différents services du CPAS.  Il 

faut que chaque citoyen soit informé des services sociaux et différentes aides qu’il peut obtenir en 

poussant la porte du CPAS. La position de nos bureaux est au  centre d’Houffalize  et l’accessibilité 

est  aisée pour la plupart des citoyens.  La connaissance de toutes les actions mises en place par nos 

services très actifs n’est pas encore assez acquise.  
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Actions :  

- Publication d’un livret reprenant tous les renseignements utiles quant aux services 

organisés par le CPAS à distribuer en toutes boîtes. 

- Réservation d’une page spéciale « informations CPAS » dans le bulletin communal chaque 

trimestre 

- Continuer d’entretenir une page sur les réseaux sociaux. 

- Continuer de permettre à certains services de se déplacer à domicile (renouvellement carte 

d’identité ….) 

APPORTER UNE ATTENTION PARTICULIERE A LA PAUVRETE INFANTILE ET 

L’INADAPTATION DES JEUNES DANS NOTRE SOCIETE 

La Belgique a un des taux de pauvreté infantile les plus hauts en Europe : à Bruxelles, 4 enfants sur 

10 grandissent dans la pauvreté, 1 sur 4 en Wallonie et 1 sur 10 en Flandre. Se battre contre cette 

pauvreté doit donc aussi être une priorité pour le CPAS. 

Derrière ces chiffres hallucinants se cache une réalité dure et complexe car la pauvreté est bien plus 

qu’un problème d’argent. Elle touche un enfant dans toutes les facettes de sa vie et a de sérieuses 

conséquences sur sa santé, ses chances de faire des études, sa sécurité et son avenir. Dans notre 

pays, le contexte socio-économique dans lequel évolue un enfant peut être le facteur le plus 

déterminant en ce qui concerne son bien-être et ses perspectives d’avenir. 

Objectif : 

Nous devons être attentifs aux signes envoyés par des enfants en situation difficile. Nous devons 

répondre aux demandes des familles afin que celles-ci éprouvent le moins  de difficultés possibles à 

répondre aux besoins de leurs enfants.  Nous sommes certains que des enfants et adolescents qui 

grandissent en s’épanouissant et ayant eu la possibilité de se faire un bagage scolaire, culturel, 

social  deviendront des adultes plus forts, mieux armés pour affronter les épreuves de la vie. 

Actions : 

- Renforcer le partenariat entre le corps enseignant et nos services sociaux afin de réunir 

toutes les informations nécessaires à l’amélioration du bien-être des jeunes. 

- Renforcer nos relations avec les services d’aide à la jeunesse (Amo,  Sequoa…) 

- Continuer l’action du soutien scolaire en trouvant de nouveaux bénévoles. 

- Renforcer la collaboration avec Stéphane Deprée et ses ateliers. 

- Poursuivre le financement d’activités extra-scolaires pour une jeunesse défavorisée avec 

une attention toute particulière envers les familles monoparentales. 

 

REPONDRE AU PROBLEME DU VIEILLISSEMENT DE LA POPULATION ET DU 

MAINTIEN DE LA PERSONNE AGEE A DOMICILE 

La population âgée de 65 ans et plus, qui représente actuellement 17 % de la population totale du 

pays, progresserait de manière continue pour atteindre près de 25 % de la population en 2060. Cette 

forte progression se concentre sur la période 2020-2040 et se stabilise ensuite. Dans un premier 

temps (2015-2030), l’évolution du vieillissement de la population concernera les personnes de 65 

ans à 80 ans. La notion de vieillissement de la population doit cependant être relativisée en tenant 

compte de la croissance continue de l’espérance de vie en bonne santé. Le haut vieillissement 

concerne en réalité la population âgée de 80 ans et qui présente des risques de pertes d’autonomie 

beaucoup plus importants. Alors qu’il ne représente actuellement que 4,8 % de la population, 

l’effectif des personnes âgées de 80 ans et plus s’élèvera à près de 1,2 million de personnes dans le 

pays, soit 9,1 % de la population totale. 

Objectif : 
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Nous devons anticiper et prévoir les besoins de cette tranche de la population  en développant des 

moyens pour la maintenir à domicile le plus longtemps possible et être prêt  pour l’accueillir quand 

elle devra faire face à une perte d’autonomie. 

Actions : 

- Rechercher de nouveaux bénévoles pour Houffalize  Solidarité et faire connaître ce service 

en publiant régulièrement dans le bulletin communal. 

- Promouvoir la vie sociale des personnes âgées et la participation de celles -ci à l’action 

publique sociale par le biais de l’installation d’un Conseil Communal Consultatif des Aînés 

- Maintenir  le service de la distribution des repas à domicile en recherchant à améliorer la 

satisfaction des bénéficiaires de ce service, par exemple en distribuant un questionnaire de 

satisfaction. 

- Informer régulièrement les personnes de l’existence de notre centre d’accueil de jour situé 

à la maison de repos. 

- Etablir une base de données (adresses email par exemple) par laquelle des informations 

générales de prévention santé pourraient être diffusées (ex : que faire pendant la canicule, 

etc) 

 

Notre commune a la chance d’avoir sur son territoire une maison de repos et de soins. Sa bonne 

réputation n’est plus à faire mais nous devons rester vigilants quant au maintien de la qualité de 

cette institution. 

Actions :  

- Etude et acquisition d’un logiciel de planification des soins. 

- Informatisation par l’acquisition d’un robot pour la préparation de la distribution des 

médicaments 

- Achat d’un nouveau mini-bus spécial PMR en recherchant des possibilités de subsidiation. 

- Continuer de « rafraîchir » le look des lieux d’accueil et des chambres en renouvelant  et 

systématisant le mobilier des pavillons. 

- Stimuler la participation des résidents et leurs familles au Conseil des Résidents 

- Rester sensible à garder cette ouverture  vers l’extérieur pour nos résidents en continuant la 

bonne collaboration entre la maison de repos, des bénévoles et  des membres de la Croix 

Rouge. Continuer à offrir à nos résidents la possibilité de participer à des activités 

organisées en dehors du home avec l’aide du personnel et de bénévoles si besoin est. 

- Réfléchir à un éventuel agrandissement de notre maison de repos en envisageant toute 

forme de subsidiation. 

- Se renseigner sur la possibilité de créer une résidence service en trouvant la meilleure 

forme de partenariat : public/public ou public/privé. 

 

FAIRE FACE A LA DEMANDE DE LOGEMENTS A LOYER MODERE 

La possibilité de trouver un logement adapté à ses besoins et aux besoins de  sa famille pour un 

loyer modéré ou raisonnable est de plus en plus rare. Bien souvent celui qui pousse la porte de notre 

CPAS se retrouve dans une situation qui ne lui permet pas d’accéder à un logement décent pour un 

loyer en rapport à ses revenus. L’offre de logements pour famille nombreuse est trop restreinte et 

les logements pour une famille monoparentale trop onéreux pour les revenus d’une seule personne. 

 

 

 



222 

 

 

 

Objectif : 

Nous devons trouver des solutions pour répondre à ce besoin primaire qu’est se loger. Il est 

inadmissible qu’au 21ème siècle une famille soit sans logement. 

Actions :  

- Finaliser la restauration de la maison Collin et mettre sur pied très vite une colocation pour 

des familles monoparentales. Le challenge  sera de trouver une solution à l’une des 

difficultés majeures de ce projet, à savoir trouver le bon équilibre pour le « bien- vivre 

ensemble » et le respect de la vie privée de chaque locataire.  Je ne doute pas que notre 

service social, très à l’écoute du bien-être de nos bénéficiaires, trouvera la bonne pratique 

pour ce nouveau genre de logements. 

- Poursuivre la bonne collaboration avec les Habitations Sociales de la Haute Ardenne et 

L’AIS 

- Organiser une séance d’information sur l’Agence Immobilière sociale et la faire connaître 

à des propriétaires susceptibles d’être intéressés par cette forme de location. 

- Continuer de maintenir notre parc locatif en bon état 

 

SENSIBILISER  AUX DIFFICULTES EPROUVEES PAR LES PERSONNES A MOBILITE 

REDUITE 

Objectif : 

Permettre aux PMR de trouver des parkings adaptés. Il est important aussi que les PMR puissent 

accéder aux lieux publics. Nous devons mettre tout en œuvre pour que leur handicap ne soit pas un 

frein à leur vie sociale. 

Action :  

- Etude à travers toute la commune sur la meilleure implantation des parkings PMR et leurs 

réalisations. Un premier contact a été pris avec un bureau d’étude qui viendra sur place et 

qui rendra un état de lieux sur la problématique. Il étudiera également les accès PMR dans 

les lieux publics et la meilleure façon de les réaliser. 

 

SE DIRIGER VERS UN DEVELOPPEMENT DURABLE 

Un des enjeux majeurs de ce siècle sera de privilégier le développement durable dans toutes les 

actions entreprises à quelque niveau que ce soit. 

 « Le développement durable est un développement qui répond aux besoins du présent sans 

compromettre la capacité des générations futures de répondre à leurs propres besoins » (Rapport 

Brundtland, 1987). 

« Une société se développe « durablement » si elle respecte, dans ses prises de décision et ses 

actions, les cinq principes suivants : 

 Intégration horizontale : les dimensions économique, environnementale et sociale de toute 

question de société doivent être prises en compte simultanément ; 

 Intégration verticale : la cohérence entre les politiques menées aux différents niveaux de 

gouvernance ainsi que la solidarité internationale doivent être assurées ; 

 Equité intra-générationnelle : les risques de pauvreté, les inégalités et toutes les formes de 

discrimination en termes de droits fondamentaux doivent recevoir une attention particulière; 

 Equité inter-générationnelle : la solidarité dans le temps doit être recherchée, en tenant 

compte des besoins des générations futures et de la capacité des ressources naturelles à se 

régénérer ; 
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 Participation : l’ensemble des acteurs (pouvoirs publics, société civile, citoyens…) doit être 

mobilisé. » 

Objectif :  

Il faut réduire  notre empreinte carbone  si nous voulons que les générations futures puissent encore 

vivre en harmonie avec la nature,  chose que nous n’avons pas réussi à faire jusque maintenant. 

Actions: 

- Sensibiliser nos usagers sur la façon de consommer de manière saine et durable. 

Encourager les potagers communautaires ou privés. 

- Mise en place d’ateliers « zéro déchets » 

- Etat des lieux de nos logements et adhésion au programme Rénowatt  

- Information donnée à nos usagers sur la façon d’économiser l’énergie en renforçant 

l’action PAPE 

- Installation à la maison de repos du logiciel Wincc pour une gestion plus efficace du 

système de chauffage.  

- Étude pour la mise en place de panneaux solaires sur le site de la maison de repos 

- Lancement d’une étude pour réduire la consommation énergétique des pavillons. 

 

En conclusion, 

Le grand défi pour le CPAS est de pouvoir assurer à chacun une vie aussi agréable que possible. 

Dans une société qui évolue très vite, où les principes fondamentaux  sont en train de changer 

radicalement, notre institution doit pouvoir rebondir et trouver son chemin dans cette évolution à 

grande vitesse. 

Notre CPAS est un CPAS qui bouge. Beaucoup de services ont déjà été développés. Cela a été 

possible grâce à un personnel qui se remet continuellement en question,  qui veut toujours évoluer 

pour le bien de chacun.  

La volonté politique de faire avancer les choses  et ce constant souci d’évolution sont la base de 

cette déclaration. Bien évidemment une des premières préoccupations du nouveau conseil est de 

pouvoir mener à bien ces actions tout en respectant le bien-être de tout son personnel. Un respect 

mutuel ainsi qu’une parfaite connaissance par nos conseillers du travail accompli  seront aussi le 

gage de l’accomplissement de ce programme.  

D’avance je tiens à remercier tous ceux qui seront les acteurs de cette action sociale qui tend à 

rendre la vie de chacun plus facile et conforme à la dignité humaine. 

 

Catherine FETTEN 

Présidente 
 

 

3. 

Compte communal – Exercice 2018 

Examen et approbation 

 

Vu les articles 41 et 162 de la Constitution ;  

 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, 

L1122-30, et Première partie, livre III ; 

 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la 

comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de 

la Décentralisation ; 
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Vu les comptes établis par le Receveur régional ; 

 

Considérant que, conformément à l’article 74 du Règlement général de la Comptabilité communale 

et après vérification, le Collège communal certifie que tous les actes relevant de sa compétence ont 

été correctement portés aux comptes ; 

 

Considérant que le Collège communal veillera au respect des formalités de publication prescrites 

par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

 

Considérant que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de 

la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présents comptes, dans les 

cinq jours de leur adoption, aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, 

sur demande desdites organisations syndicales et avant la transmission des présents comptes aux 

autorités de tutelle, d’une séance d’information présentant et expliquant les présents comptes ; 

 

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 15/05/2019 conformément à 

l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional en date du 17 mai 2019 ; 

 

Après en avoir délibéré par 17 voix pour et 0 voix contre et 0 abstention ; 

DECIDE 

 

Article 1er 

D’approuver, comme suit, les comptes de l’exercice 2018 : 

 

Bilan Actif Passif 

 
  € 52.642.507,78 € 52.642.507,78 

 
    

Compte de résultats Charges (C)  Produits (P) Résultat (P-C) 

Résultat courant € 7.759.988,98 € 8.319.314,10 € 559.325,12 

Résultat d'exploitation (1) € 9.281.503,13 € 9.691.050,09 € 409.546,96 

Résultat exceptionnel (2) € 1.926.008,79 € 1.454.104,32 -€ 471.904,47 

Résultat de l'exercice (1+2) € 11.207.511,92 € 11.145.154,41 -€ 62.357,51 

    

  Ordinaire Extraordinaire 

 
Droits constatés (1) € 10.696.627,79 € 4.747.825,27 

 
Non valeurs (2) € 55.153,09 € 0,00 

 
Engagements (3) € 8.994.546,61 € 7.384.273,81 

 
Imputations (4) € 8.643.203,31 € 3.990.848,59 
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Résultat budgétaire (1-2-3) € 1.646.928,09 -€ 2.636.448,54 

 
Résultat comptable (1-2-4) € 1.998.271,39 € 756.976,68 

  

 

Article 2 

De transmettre la présente délibération aux autorités de Tutelle et au Receveur régional. 

 

 

4. 

Fonctionnement institutionnel 

Rapport de rémunération – Exercice 2018 

Examen et adoption 

 

Le Conseil Communal, 

 

Vu le code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L6421-1 ; 

 

Vu le décret du 29 mars 2018 visant à renforcer la gouvernance et la transparence dans l’exécution 

des mandats publics au sein des structures locales et supralocales et de leurs filiales ; 

 

Vu la circulaire ministérielle du 18/04/2018 relative à la mise en application des décrets du 

29/03/2018 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, ainsi que la loi du 

8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale ; 

 

Considérant que l’alinéa 4 de cet article L6421-1 §1er, précise que ce rapport est établi 

conformément au modèle fixé par le Gouvernement wallon ; 

 

Considérant que, conformément au Décret du 29 mars 2018 susvisé, les jetons et rémunérations 

mentionnés dans le rapport de rémunération sont exprimés en montants annuels bruts ; 

 

Considérant que le rapport de rémunération écrit reprant un relevé individuel et nominatif des 

jetons, rémunérations, ainsi que des avantages en nature, perçus par les mandataires dans le courant 

de l’exercice 2018, et joint en annexe ; 

 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par 17 voix oui, 0 voix non, 0 abstentions  

Décide 

 

Article 1 : D’adopter le rapport de rémunération de la Commune de Houffalize, comme repris en 

annexe, pour l’exercice 2018. 

 

Article 2 : De transmettre copie de la présente délibération au Gouvernement wallon avant le 1er 

juillet 2019, accompagnée des documents composant ledit rapport de rémunération. 

 

Voir annexe 1 en fin de rapport : Rapport de rémunération et annexes 
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5. 

Fonctionnement institutionnel 

Rapport concernant le remboursement aux mandataires de frais admissibles – Exercice 2018 

Communication 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 31 mai 2018, pris en exécution des articles L1123-15, 

L2212-45, L6411-1, L6421-1 et L6451-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;  

 

Considérant que l’article 12 de l’Arrêté précité prévoit l’établissement d’un rapport quant aux frais 

éligibles remboursés aux mandataires pour l’exercice précédent ; 

 

Le Conseil communal, 

 

Prend connaissance du rapport communiqué par le Directeur général, en vertu de l’article 12 de 

l’Arrêté du Gouvernement wallon du 31 mai 2018, relatif aux frais éligibles remboursés aux 

mandataires au cours de l’exercice 2018 ; le tableau annexé à la présente délibération constitue le 

rapport précité. 
 

Remboursement aux mandataires de frais admissibles 
 

     Rapport annuel  en vertu de l'Arrêté du Gouvernement wallon du 31 mai 2018 
 

     Année : 2018 
   

     

     Nom et prénom Qualité Frais déplacements Frais de séjour, de formation  
       ou de représentation 
         
 CAPRASSE Marc Bourgmestre € 2.225,26 € 0,00 
         
 BORLON Nathalie Echevine € 31,83 € 0,00 
         
 CARA Philippe Echevin € 0,00 € 0,00 
         
 SCHOLTUS Jean-Louis Echevin € 1.518,98 € 145,20 
         
 DEVILLE Josette Echevinne € 153,97 € 79,45 
         
 KNODEN Marc Echevin € 450,80 € 0,00 
         
 GUILLAUME José Echevin € 0,00 € 0,00 
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6. 

Déclaration individuelle facultative d’apparentement de la Conseillère communale Pascale 

DUBUISSSON 

Prise d’acte 

 

Vu le Code de la démocratie locale et plus particulièrement les articles L1234-2 et L1523-15 ;  

 

Considérant qu’en date du 20/05/2019, le Conseil communal a accepté la démission de Madame 

Vanessa GATEZ de ses fonctions de Conseillère communale ; 

 

Considérant qu’en date du 2/05/2019, l’intéressée a été remplacée par Madame Pascale 

DUBUISSON dont les pouvoirs ont été validés et qui siège dès lors en tant que Conseillère 

communale ;  

 

Vu la déclaration individuelle facultative d’apparentement de ladite Conseillère communale 

transmise valablement au Conseil communal ; 

 

PREND ACTE 

 

De la déclaration individuelle de non apparentement aux listes traditionnelles, ni de regroupement 

de Pascale DUBUISSON.  
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7. 

Comité du Douzelage 

Avance de trésorerie récupérable 

Examen et approbation 

 

Considérant la demande du Comité de Douzelage du 24 avril 2019 sollicitant une avance de 

trésorerie de 10.000,00 € ; 

 

Considérant que cette avance de 10.000,00 € sans intérêt est réalisée pour permettre au Comité de 

Douzelage d’honorer un solde dû à VAYAMUNDO dans le cadre de l’organisation d’une semaine 

d’immersion, du 22 au 27 juillet 2018, et ce dans l’attente de l’obtention d’une subvention de la part 

de l’Union Européenne ; 

 

Considérant que l’obtention de cette subvention, initialement promise par l’Union Européenne puis 

remise en cause par celle-ci, fait l’objet actuellement d’un recours auprès de la Cour de Justice de 

l’Union Européenne ; 

 

Considérant que le Comité doit entretemps disposer d’une solution pour régler sa dette ; 

 

Considérant que le remboursement aura lieu dès la perception de la subvention escomptée ; 

 

Considérant que si le recours n’aboutit pas, l’avance sera récupérée en 10 annuités de 1000 euros, 

via un auto-remboursement sur le subside annuel habituellement octroyé au Comité ; 

 

Considérant que cette dépense sera inscrite dans la modification budgétaire n°1 du budget 

communal 2019, à l’article 76333/820-51 (service extraordinaire) ; 

 

Vu les articles L-3331-1 à L-3331-9 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation 

réglant l’octroi et le contrôle des subventions accordées par la Commune ; 

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 22.000 

euros a été tenu à disposition du Receveur Régional (Directeur financier) afin de lui permettre le cas 

échéant d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L 1124-40, §1, 4° du CDLD ; 

 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par  17 voix, pour  0 abstention et  0 opposition, 

 

DECIDE 

 

 De verser une avance récupérable d’un montant de 10.000 euros au Comité de Douzelage, 

sans intérêt, telle que prévue à la modification budgétaire n°1 du budget communal 2019 

(service extraordinaire). 

 

 Le remboursement devra avoir lieu dès la perception de la subvention escomptée. 

 

 Dans l’attente d’une décision sur le recours, ou dans l’hypothèse où ce recours n’aboutit pas, 

l’avance sera récupérée, dès l’exercice 2019, par annuités de 1000 euros, via un auto-

remboursement sur le subside annuel habituellement octroyé au Comité.  
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8. 

Règlement taxe relatif au stationnement en zone bleue - Exercices 2019 à 2025. Révision 

Examen et approbation 

 

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 ; 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures et 

notamment son article L1122-30; 

 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 

2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la 

Charte ; 

 

Vu le décret du 27 octobre 2011 modifiant divers décrets concernant les compétences de la 

Wallonie, les articles 103 et 104 ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 7 mai 1999 relatif à la carte de stationnement pour personnes 

handicapées; 

 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de 

recouvrement des taxes communales ; 

 

Vu la circulaire budgétaire du 5 juillet 2018 relative à l’élaboration des budgets des communes et 

des Centres d’Action Sociale de la Région Wallonne à l’exception des communes et Centre Publics 

d’Action Sociale relevant de la Communauté germanophone pour l’année 2019 ; 

 

Vu les règlements communaux de circulation relatifs aux zones bleues : règlement adopté par le 

Conseil Communal du 15 mai 1997 (parking de la rue de Liège, à partir du magasin Spar et rue du 

Pont), règlement adopté par le Conseil Communal du 28 mars 2012 (parking de la place Roi 

Albert), règlement adopté par le Conseil Communal du 13 juillet 2015 (parking situé face à la 

maison communale) ; 

 

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 28 mai 2019 conformément 

à l'article L 1124-40 §1er,3°et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  

 

Vu l'avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 29 mai 2019 et joint en annexe;  

 

Attendu que les places disponibles sur la voie publique sont en nombre insuffisant et qu'il y a lieu 

d'assurer la rotation dans le stationnement des véhicules à l'intérieur de la zone bleue afin de libérer 

des places de stationnement pour les citoyens;  

 

Attendu qu'afin d'assurer cette rotation il y a lieu de contrôler la durée du stationnement autorisé ; 

 

Attendu que ce contrôle entraîne des charges pour la commune; 

 

Attendu que ces charges se justifient notamment par la présence de préposés de la commune afin 

d'informer les citoyens sur le stationnement possible et le contrôle effectué par eux-mêmes afin de 

faire respecter la règlementation en vigueur; 

 

Attendu qu'il y a donc lieu d'instaurer une taxe destinée à couvrir les frais relatifs au contrôle de la 

zone bleue ainsi qu'à l'amélioration et à la création de lieux réservés au stationnement; 
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Considérant que la commune doit se doter de moyens nécessaires afin d'assurer l'exercice de sa 

mission de service public ; 

 

Vu la délibération du Conseil Communal du 20 mai 2019 arrêtant un règlement taxe relatif au 

stationnement en zone bleue pour les exercices 2019 à 2025 ; 

 

Vu l’information communiquée par l’autorité de tutelle en date du 28 mai 2019, selon laquelle les 

rappels ne peuvent à la fois être transmis aux contribuables par pli simple et par courrier 

recommandé ; 

 

Considérant dès lors que la commune est tenue d’opter pour un seul mode d’envoi en ce qui 

concerne la transmission des rappels aux contribuables ; 

 

Sur proposition du Collège Communal ; 

Après en avoir délibéré, 

Par 17 voix pour, 0 voix contre, et 0 abstention ; 

DECIDE de revoir sa délibération du 20 mai 2019 et d’arrêter le règlement comme suit : 

  

Article 1  

Il est établi pour les exercices 2019 à 2025 une taxe pour le stationnement de véhicules à moteur, 

leurs remorques sur la voie publique. 

 

Est visé le stationnement d’un véhicule à moteur sur les lieux où ce stationnement est autorisé 

conformément aux règlements de police et dans lesquels l’usage régulier du disque de 

stationnement est imposé. 

 

Par voie publique, il y a lieu d’entendre les voies et leurs trottoirs ou accotements immédiats qui 

appartiennent aux autorités communales et régionales. 

 

Article 2  

La taxe est fixée à 15 euros par demi-journée.  

 

Le stationnement est gratuit pour la durée autorisée par la signalisation routière et lorsque le 

conducteur a apposé sur la face interne du pare-brise un disque de stationnement avec indication de 

l’heure à laquelle il est arrivé conformément à l’article 27.1.1 de l’arrêté royal du 1er décembre 

1975. 

 

Le stationnement est gratuit pour les véhicules des personnes handicapées. La qualité de personne 

handicapée sera constatée par l'apposition de manière visible et derrière le pare-brise de son 

véhicule de la carte délivrée conformément à l'arrêté ministériel du 7 mai 1999. 

 

Article 3  

La taxe visée à l’article 2, alinéa 1er, est due par le titulaire du numéro de plaque d’immatriculation 

du véhicule dès le moment où le véhicule a dépassé la durée autorisée de stationnement ou lorsque 

le disque de stationnement indiquant l’heure d’arrivée n’a pas été apposé sur la face interne du pare 

–brise. 

 

Article 4  

Lorsqu’un véhicule est stationné en zone bleue sans apposition du disque de stationnement ou 

lorsque la durée autorisée pour le stationnement a été dépassée, il sera apposé par le préposé de la 

commune sur le pare-brise du véhicule une invitation à acquitter la taxe dans les deux mois. 
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A défaut de paiement dans le délai de deux mois, la taxe est enrôlée et est immédiatement exigible. 

En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, conformément à l’article 298 du Code des Impôts 

sur les revenus 1992, un rappel sera envoyé au contribuable. Ce rappel se fera par courrier 

recommandé. Les frais de cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais s’élèveront à 10 euros et 

seront également recouvrés par la contrainte prévue par cet article. 

 

Article 5 

Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles 

L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l’arrêté du 12 

avril 1999, déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège des Bourgmestre et 

échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale. 

 

Article 6 

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication 

faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation. 

 

Article 7 

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et 

suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle 

spéciale d'approbation. 
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9. 

Règlement communal du 23/11/2016 relatif à l’octroi d’une aide à l’installation de commerces 

pour porteurs de projets encadrés 

Modification 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, et 

notamment les articles L-1122-30 et L-3331-1 à L-3331-8 ; 

 

Considérant qu’au sein de la ville de Houffalize, ce sont les petites surfaces commerciales qui 

restent le plus souvent inoccupées ; 

 

Considérant qu'il est nécessaire de soutenir la création d’activité et les personnes voulant devenir 

indépendants en centre-ville et dans les villages et de lutter contre le phénomène des «Cellules 

vides»; 

 

Considérant qu'une aide financière représenterait un appui significatif pour l'installation de 

nouveaux commerces et un attrait important pour notre centre-ville ; 

 

Considérant que la politique de la Région Wallonne va dans le sens d’un renforcement du soutien 

aux organismes d’accompagnement aux starters dans le secteur du commerce de détails, de 

l'Horeca; 

 

Vu le règlement communal du 23 novembre 2016 ; 

 

Considérant qu’il est proposé de modifier ce règlement quant au montant de l’aide, aux 

bénéficiaires et à la durée de validité ; 

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 22.000 

euros a été tenu à disposition du Receveur Régional (Directeur financier) afin de lui permettre le cas 

échéant d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L 1122-40, §1, 4° du CDLD ; 

 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par 17 voix, pour 0 abstention et 0 opposition, 

DECIDE 

 

D'approuver le règlement de l'appel à projets pour porteurs de projets encadrés pour l'aide à 

l'installation de commerce, pour des porteurs de projets encadrés, tel que repris ci-dessous: 

 

Article 1er – Définitions 
Pour l'application du présent règlement, les termes suivants sont définis comme suit : 

 

1° « Commerce » : toute unité d'établissement qui exerce une activité de vente ou revente au détail 

et en direct de manière habituelle de marchandises (ou le cas échéant de prestations de services) au 

consommateur. 

 

2°«Commerçant » : l'exploitant, personne physique ou morale, qui a pour objet la vente d’une 

marchandise, d’une valeur, ou l’achat de celle-ci pour la revendre et qui dispose d'une vitrine 

située à front de voirie, présentant les produits commercialisés et/ou des prestations de services 

hormis les exclusions situées à l’article 3. 
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2° Bis «Profession libérale » : La profession libérale est exercée de manière indépendante, sous la 

responsabilité propre du professionnel qui l’exerce, à titre personnel. Dans la plupart des cas, la 

profession libérale répond à un intérêt général. Elle consiste en la fourniture de prestations 

intellectuelles, médicales et de soins, ou encore techniques. 

 

3° «Vitrine» : On entend par vitrine, l’espace visible de l'extérieur d'un point de vente, doté d'une 

vitre et rendant visible depuis la voie publique les articles ou la prestation de services dans ce 

commerce. Il ne peut s’agir d’une simple fenêtre appartenant à un immeuble affecté à de l’habitat. 

 

3° « S.A.A.C.E. » : structure d'accompagnement à l'auto-création d'emploi agréée par le 

Gouvernement wallon. (Challenge, Créajob, …) 

 

4° «Service de conseils personnalisé en création d’entreprise» : il s’agit d’une structure 

d’accompagnement des futurs entrepreneurs dans leur démarche de création d’activités telle que 

l’UCM, CCI, …. 

 

Article 2 - Conditions générales d’octroi 
Pour pouvoir prétendre à l'aide instituée par le présent règlement, le demandeur devra remplir les 

conditions reprises au présent article. 

 

2. 1. Bénéficiaire. 

Cette aide vise de jeunes entrepreneurs en phase de lancement d'activités ou dont l'ouverture du 

commerce est inférieure à 3 mois au moment de la demande d'inscription. 

Le bénéficiaire de la présente aide doit impérativement être un commerçant ou profession libérale 

tel que défini aux points 2°  et 2° Bis de l’article 1. Le commerce doit être accessible au public tous 

les jours, selon les horaires indiqués de manière visible, à l'exception du ou des jours de repos 

légaux hebdomadaires. 

Les entreprises concernées doivent investir pour ouvrir dans une cellule commerciale vide.  

 

2.2. Situation géographique. 

Pour être éligible, le commerce devra se situer sur le territoire de l’entité de la commune de 

Houffalize. 

 

2.3. Accompagnement. 

Le demandeur doit rentrer à l'ADL un dossier qui atteste d'un suivi et d’un accompagnement 

personnalisé par une S.A.A.C.E. agréée ou par un service de conseils personnalisé en création 

d’entreprise tel que l’UCM, CCI, experts-comptables, …. 

Une rencontre tripartite sera prévue entre l’ADL, la S.A.A.C.E. ou le service de conseils 

personnalisés en création d’entreprise et le bénéficiaire afin d’évaluer le projet et de mettre en 

place un suivi spécifique. 

Ce suivi doit comprendre une aide à l'élaboration d'un plan d’affaire englobant l'étude 

commerciale, financière et juridique, la recherche de l’espace le plus adapté et un 

accompagnement durant la première année. 

 

2.4. Les investissements admis sont : 

Les investissements immobilisé et travaux de rénovation et d'aménagement (avec accord du 

propriétaire). 

Les investissements en mobilier et matériel de production ou d'exploitation. 

 

Sont notamment exclus du bénéfice de la prime, les investissements suivants :  
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Le know-how, la marque, les stocks, la clientèle, le pas de porte, la reprise du bail, l'acquisition de 

participation, le matériel de transports, les pièces de rechange, tous les frais liés à la location.  

 

2.5. Autres conditions. 

Le demandeur s’engage à maintenir son activité pendant trois ans minimum dans la surface 

commerciale pour laquelle il perçoit l'aide et à présenter un plan d’affaires couvrant cette période. 

En cas de fermeture du commerce durant cette période de trois ans, le demandeur sera tenu de 

rembourser le montant de la prime dans son intégralité, dans l'année de sa fermeture. 

Le demandeur doit être en règle avec les dispositions légales qui régissent l’exercice de son activité 

ainsi que vis-à-vis des législations et réglementations fiscales et environnementales. 

Toute demande de participation à l'appel à projet sera soumise à l'approbation du Collège 

communal afin de vérifier les conditions d'octroi. 

 

Article 3 – Exclusions 
1° Les activités exercées dans les secteurs suivants ne pourront pas prétendre à l’aide: 

 

 les banques et institutions financières 

 les sociétés de courtage 

 les sociétés d’intérim 

 les sociétés de titres-services 

 les agences immobilières 

 

Article 4. Type de surface 
Le commerçant demandeur peut se voir attribuer une aide financière à l'occasion de l'installation 

d'un nouveau commerce dans une cellule commerciale vide dont l’inoccupation a été répertoriée 

dans le cadastre des cellules vides réalisé par l’ADL. 

Le propriétaire d'une cellule vide ne figurant pas dans ce cadastre, peut en faire la demande auprès 

de l'ADL qui examinera le dossier.  

Cette aide est valable pour une surface vide située exclusivement dans le périmètre décrit 

précédemment et à condition que la surface soit inoccupée au moment de la signature du bail et que 

la surface commerciale n’excède pas 180 m². 

 

Article 5. – Formalités administratives 
Pour être recevable, la candidature concernant l'appel à projets pour l'aide à l'installation doit être 

introduit par le commerçant demandeur au moyen d'un formulaire dont le modèle figure en annexe 

I du présent règlement, dans un délai maximum de 3 mois après l'ouverture. 

La demande doit être adressée à l'Agence de Développement Local, rue de Schaerbeek 1 à 6660 

Houffalize. 

 

Pour être recevable, la demande doit obligatoirement être accompagnée des documents suivants : 

 Une attestation d'accompagnement par une S.A.A.C.E. ou un service de conseils 

personnalisé en création d’entreprise. 

 Une copie du bail commercial comprenant le montant du loyer et le nombre de m² dédiés à 

l'activité commerciale en tant que telle. 

 Plan d'affaires couvrant 3 années. 

 Preuve d'inscription à la Banque carrefour des entreprises. 

 Attestation d'inscription à la TVA. 

 

Article 6 : Montant de l'aide 
L'aide consentie sera de 10% du montant total de l'investissement qui doit dépasser 3000€. Le 

montant maximum octroyé sera de 3000€ pour l'installation d'un nouveau commerce / profession 
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libérale dans une cellule commerciale vide. Il doit concerner des travaux de rénovation, 

d'aménagement et/ou des achats mobiliers.  

 

Article 7 : Délai d'introduction de la demande 

L'appel à projet est ouvert durant la période de janvier 2019 à décembre 2024. 

Cinq primes seront octroyées par année.  

  

Le Collège Communal se réunira au terme de chaque année pour étudier les formulaires rentrés 

auprès de l'ADL et vérifier si les conditions sont remplies. Cinq commerces / professions libérales 

se verront attribuer, pour chaque année, un montant de 10 % du montant total de l'investissement 

(de minimum 3000€) avec un maximum de 3000 €. 

 

L'aide sera liquidée en trois tranches équivalentes. La première tranche sera versée quand la 

preuve est apportée que les travaux ont débutés de manière significative, la deuxième sera versée 

un an après le versement de la première et sous contrôle que les travaux soient conformes et la 

troisième deux ans après le versement de la première.  

Les deux dernières tranches ne seront versées pour autant que le commerce / profession libérale 

soit toujours en activité.  

 

Article 8 : Clauses d'exclusion 

Est exclue du bénéfice du présent appel à projets toute entreprise localisée sur une zone d'activités 

économiques.  

Cette aide n'est cumulable avec aucune autre prime/aide communale pour une période de 5 ans à 

partir de son octroi.  

Le bénéfice de la présente aide est unique et ne peut en aucun cas être renouvelable.  

 

Article 9 : Responsabilité de la Ville 
L'octroi de l'aide via l'appel à projets n'implique en aucun cas que la Ville de Houffalize soit 

solidaire des dettes contractées par le demandeur. 

 

Article 10 : Les limites budgétaires 
Les aides communales ne pourront être octroyées que dans les limites des crédits budgétaires 

disponibles pour l’exercice en cours. 

 

Le Collège s’autorise la libre interprétation du règlement et la prise de décision qui en découle 

pour les cas sujets à la discussion ou les éventualités non prévues.  

 

Article 11 : Des litiges 
Toute aide acquise sur base de fausses déclarations devra être remboursée dans son intégralité et 

pourra être soumise à des poursuites judiciaires devant le tribunal compétent de l’arrondissement 

judiciaire de Marche-en-Famenne. 

Pour les éventualités non prévues par le présent règlement, la situation sera soumise au Collège 

Communal pour décision. 

 

Article 12. Publication et entrée en vigueur 
Le présent règlement sera publié par la voie d’une affiche conformément à l’article L1133-1 du 

Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et entre en vigueur le cinquième jour qui 

suit le jour de sa publication par la voie de l’affichage conformément à l’article L1133-2 du même 

Code. 
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10. 

BINCK BANK TOUR 

Convention - Subside communal 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l’article L-1122-30 ;  

 

Considérant la demande de « l’SBL START TO SPORT », représentée par Monsieur Bob 

VERBEECK, dont le siège est établi à 1020 Bruxelles, Avenue du Marathon n° 119E, sollicitant la 

collaboration de la Commune dans le cadre de l’organisation du «BINCK BANK TOUR » le 

15/08/2019 ; 

 

Considérant que cette demande porte, à ce stade de l’organisation, sur l’approbation de la 

convention selon laquelle Houffalize sera le partenaire local ;  

 

Considérant le projet de convention nous transmis par « l’ASBL START TO SPORT » ;  

 

Considérant que la mise à disposition sur les lieux de différents matériels, main d’œuvre comprise 

et l’exécution de menus travaux préparatoires seront définis ultérieurement et que l’estimation de 

cet avantage en nature sera soumis à l’approbation du prochain Conseil communal du mois de 

juillet 2019 ;  

 

Considérant qu'il est de bonne administration de soutenir ce type de manifestation au vu notamment 

de son caractère touristique et sportif ; 

 

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation réglant 

l’octroi et le contrôle des subventions octroyées par les Communes ; 

 

Vu la circulaire du 30/05/2013 du Ministre Furlan précisant les modalités d’application des articles 

susmentionnés; 

 

Vu les articles 76422/332-02du budget ordinaire 2019 ;  

 

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date 24/05/2019 du conformément à 

l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional en date du 29/05/2019 et joint en annexe ; 

 

Sur proposition du Collège Communal, après en avoir délibéré,  

Par 9 oui, 6 non, 2 abstentions 

DECIDE 

 
Article 1 : L’approbation de la convention passée avec « l’ASBL START TO SPROT », ci-

annexée ;   

 

Article 2 : L’octroi d’un subside communal de 25 000 €; 
 
Conformément à l’article L-3331-4 du CDLD, le Conseil communal précise : 

• l’intervention communale, en espèces, est de nature à promouvoir des activités utiles à 

 l’intérêt public ; 
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• l’étendue : 25 000 euros en espèces  

• la dénomination du bénéficiaire: ASBL START TO SPORT  

• les fins en vue desquelles la subvention est octroyée : organisation du BINCK BANK 

 TOUR le 15/08/2019 à Houffalize; 

• les conditions d’utilisation particulières : néant  

• les justifications exigées : budget 2019 et comptes 2018 de l’événement 

• les modalités de liquidation : les justificatifs sont à rentrer préalablement à la liquidation du 

subside qui aura lieu en une seule et unique tranche. 

 

Article 4 : D'approuver tout paiement par le crédit inscrit à la modification budgétaire ordinaire 

2019 n°01 sous l’article 76422/332-02; 

CONVENTION 

ENTRE 

LA COMMUNE DE HOUFFALIZE, dont le siège est établi, Administration Communale de 

Houffalize, Rue de Schaerbeek, 1, 6660 Houffalize, ci-après représentée par Monsieur Marc 

Caprasse, Bourgmestre de  la commune de Houffalize, Monsieur Marc  Knoden, Echevin  du 

Sport et Monsieur 

Jean-Yves Brouet,  directeur général, 

ci-après dénommée “ 

HOUFFALIZE “ ET 

START TO SPORT ASBL, dont le siège est établi Marathonlaan 119E, 1020 Brussel, 

0885.700.565, ci- après représentée par Monsieur Bob Verbeeck en qualités de Administrateur 

Délégué, 

ci-après dénommée « START to SPORT » 

 

CONSIDÉRANT QUE: 

 

I) START to SPORT  peut (en collaboration de GOLAZO Sports) se porter garant de 

disposer du 

droit de conclure des accords relatifs au “ Binckbank Tour "  

 

II) HOUFFALIZE s’est déclarée à intervenir en tant que partenaire local de cette course 

sous les conditions stipulées dans la présente convention. 

 

III) HOUFFALIZE peut faire appel à des tiers (p.ex.: des clubs cycliste locaux - des 

consultants externes – des villes) pour la mise en œuvre de l'accord, faisant l’objet de la 

présente convention et la répartition de ses obligations financières, techniques et 

logistiques en découlant. 
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EST CONVENU CE QUI SUIT : 

Article 1.  OBJET DE L'ACCORD 

 

Cet accord a pour objet de décrire et de définir les conditions selon lesquelles HOUFFALIZE 

sera le partenaire local pour l’édition 2019 du BinckBank Tour.   Ces conditions portent sur: 

- Le départ d’une étape en ligne se situera sur le territoire de la commune de 

Houffalize. 

- l'arrivée  de  cette  étape  en   ligne  se  situera  également  sur  le  territoire      

de 

HOUFFALIZE. 
- Avant l’arrivée l’épreuve passent 5 fois sur la ligne de l’arrivée (trois tours) 

- L’étape aura lieu le jeudi 15 août 2019 

 

Dans le cadre de ce partenariat, HOUFFALIZE, d'une part, peut bénéficier d'un certain nombre 

d'avantages qui lui sont proposés au niveau de la communication, de l'organisation, des 

possibilités de relations publiques dans le cadre de l’ épreuve et d’autre part HOUFFALIZE 

garantit l’octroi d’une aide financière à l’organisation et l’exécution d’un certain nombre de 

prestations logistiques, la description détaillée de ces modalités de partenariat figurent ci-après 

dans la présente convention et dans l’annexe de la présente convention qui en fait partie 

intégrante. 

Article 2.  DURÉE DE L'ACCORD 

La présente convention est conclue pour l’édition 2019 du BinckBank Tour. Elle prend cours à 

la date de signature.  La convention termine un jour après le dernier jour c.a.d. 19 août 2019. 

 

Article 3.  NIVEAU DES DEUX EPREUVES 

START to SPORT s'engage à ce que, au niveau organisationnel, BinckBank Tour se déroule du 

mieux possible et cela dans le respect des règlements de l’instance du cyclisme international, à 

savoir l’UCI et la RLVB. BinckBank Tour fait parti du Calendrier UCI World Tour. 

 

Article 4.  UTILISATION DU LOGO ET DU NOM “BinckBank TOUR” 

HOUFFALIZE peut utiliser le logo officiel respectif de BinckBank Tour dans sa propre 

communication (interne et externe) pour annoncer cet événement ou pour promouvoir le passage 

de l’épreuve sur son territoire. Dans cette communication HOUFFALIZE peut associer son 

propre logo au logo officiel de l’épreuve. Toutefois HOUFFALIZE ne peut en aucun cas 

associer et ni placer d'autres logos (commerciaux) auprès du logo officiel et/ou de l’appellation 

officielle sans l'autorisation préalable et écrite de START to SPORT. HOUFFALIZE s'engage 

à soumettre préalablement tous ses supports de communication à START to SPORT pour 

autorisation préalable. 

 

Article 5. COMPENSATION PROMOTIONELLE ACCORDÉES À HOUFFALIZE 

DANS LE CADRE DE L’EPREUVE : BINCKBANK TOUR 

Outre ce que prévoit à cet effet l’annexe de la présente convention, HOUFFALIZE bénéficie 

d’un certain nombre de facilités de communication, d’exploitation et de relations publiques 

définies ci- après : 
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A. MEDIAS 

1. Télévision 

 START to SPORT a conclu un accord avec la VRT, la RTBF, la NOS et Eurosport pour le 

compte- rendu en direct de la finale de chaque étape du BinckBank Tour. 

 Les  images  de  HOUFFALIZE  seront  mentionnées  durant  l'émission  retransmettant  

l’étape       se déroulant dans la région. 

 

2. Campagne de publicité dans les médias 

 START to SPORT s’engage à mener une large campagne de promotion du BinckBank Tour 

dans les parutions : 

 Mediahuis 

 La Dernière Heure/Les Sports 

 Cycling.be 

 Algemeen Dagblad 

 HOUFFALIZE sera clairement mentionnée dans cette campagne, comme ville-étape. 

 

3. Affiches 

 START to SPORT s’engage à mener une campagne d'affichage mentionnant 

HOUFFALIZE. 100 affiches seront mises à la disposition de HOUFFALIZE. 

HOUFFALIZE s'engage à diffuser ces affiches sur la région de HOUFFALIZE. 

 

4. Dépliants 

 START to SPORT s’engage à assurer la production des dépliants relatifs à l’épreuve. Dans 

ces dépliants HOUFFALIZE sera mentionnée comme partenaire local. Aussi un espace 

publicitaire de 1/4 de page A5 sera réservé à HOUFFALIZE pour ses propres informations. 

Seules les informations institutionnelles peuvent y être placées et aucun autre logo (sauf la 

ville -étape) que celui de HOUFFALIZE n'est autorisé. 

 5.000 dépliants seront mis à la disposition de HOUFFALIZE, ceux-ci s’engagent à les 

diffuser au mieux. 

 

5. Brochure officielle de l’épreuve 

 Une page (A4) est concédée à HOUFFALIZE pour y faire paraître une préface du 

Bourgmestre / 

l’échevin de Sport de HOUFFALIZE, complétée de quelques photographies touristiques. 

 HOUFFALIZE disposent gratuitement de 60 exemplaires de ce programme officiel. 

 HOUFFALIZE peut également disposer d'une page publicitaire supplémentaire dans ce 

programme.  Cette page peut contenir la publicité de commune de Houffalize 



6. Conférence de presse 

START to SPORT organisera des conférences de presse afin d’annoncer le BinckBanck Tour. 

HOUFFALIZE dispose de la faculté d’ajouter ses propres communications au dossier de presse 

prévu par START to SPORT à cette occasion. 

 

HOUFFALIZE dispose de la possibilité de se faire représenter quelques personnes à ces 

conférences de presse. 
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Parallèlement, HOUFFALIZE peut elle-même organiser une conférence de presse pour 

informer la presse locale du volet liégeois de l’épreuve. Dans ce cas HOUFFALIZE 

s’engageant à mentionner les logos des partenaires officiels du BinckBank Tour ainsi que le logo 

officiel du tour dans ces communications. 

 

B. PRÉSENCES PUBLICITAIRES   DE HOUFFALIZE 

 

1. Podium 
Un podium muni d’un panneau de fond vertical sera fourni par START to SPORT sur le site 

d’arrivée  et départ de l’ étape. Mention de HOUFFALIZE sera clairement positionnée sur ce 

panneau, lors du départ et de l’arrivée dans la commune de HOUFFALIZE. 

2. Présence de panneaux et de banderoles promotionnelles. 
Le positionnement promotionnaire sera le suivant dans la zone d’arrivée : 

- un panneau portant le nom de HOUFFALIZE sera positionné au-dessus de la ligne 

d’arrivée. 

- 8 banderoles (3 m x 0,8 m)  présentant  des messages  institutionnelles pour   

HOUFFALIZE 

seront placés dans les 400 derniers mètres de l’étape. 

- Sur le parcours situé sur le territoire de la ville-étape et en dehors des 500 derniers 

mètres de l’étape ; HOUFFALIZE pourra installer 10 banderoles promotionnelles 
celles-ci pourront porter le logo de HOUFFALIZE ou/et de 8 entreprises locales dans le 

respect des dispositions de l’article 4-2ème  paragraphe de la présente convention (8 x 10 

banderoles). 

- le logo de HOUFFALIZE sera affiché sur l’écran géant placé dans la zone de l’arrivée 

 

C. OPÉRATIONS DE RELATIONS PUBLIQUES 

 

START to SPORT garantit gratuitement en faveur de HOUFFALIZE les facilités VIP 

suivantes, en matières de relations publiques: 

I) La  présence de 4  personnes  locales sur  le podium  d’arrivée  d’étape,  lors de  la 

cérémonie 

protocolaire et officielle de remise des maillots du Binckbank Tour ; 

II) La possibilité de réserver des places dans une voiture officielle du tour – pour 3 invités -        

à 

l’échelon course durant l’étape. Ces invités recevront un badge VIP de l’organisation. 

III) La mise en disposition de 45 cartes d’accès à l’espace : VIP- TOURCAFE , installé sur le 

site  de 

l’arrivée. 

 

Article 6.  AIDE FINANCIÈRE 

HOUFFALIZE s’engage à octroyer à START to SPORT une aide financière à l’organisation de 

: 25 000 € (hors TVA) / TTC concernée par la présente convention. 

Le paiement sera modulé comme suit : 15 000 € (hors TVA) après l’approbation du crédit 

budgétaire par l’Autorité de Tutelle et le saldo de 10 000 € (hors TVA) avant le 1 septembre. 
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Article 7. CONTRIBUTION LOGISTIQUE ET TECHNIQUE 

Sur le plan technique et logistique HOUFFALIZE s’engage à remplir les obligations décrites 

dans le cahier des charges annexé à la présente convention, dont il fait partie intégrante. 

L’exécution de ces obligations sera opérée au travers de réunions de travail avec les délégués 

START to SPORT. 

 

Article 8. CESSION 

START to SPORT et HOUFFALIZE s’interdisent de céder tout ou en partie des droits et 

obligations leurs dévolus par la présente convention, sauf autorisation écrite et préalablement 

délivrée à autre par une des parties précitées. 

Article 9. RESILIATION ANTICIPEE 

En cas d’inexécution délibérée par une parties de tout ou partie des obligations lui attribuées par 

la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par la partie lésée, sous réserve 

de dommages et intérêts pour préjudice causé. La résiliation sera considérée comme effective le 

quinzième jour suivant la date de réception par la partie défaillante d’une lettre recommandée 

adressée par l’autre partie et la mettant en demeure d’exécuter ses engagements et restée sans  

effet entre-temps. 

 

Article 10. ANNULATION POUR CAS DE FORCE MAJEURE 

En cas d’annulation de la manifestation pour des raisons de force majeure, les parties 

conviennent   de ce que la présente convention serait considérée comme caduque, sans aucune 

indemnité de part et d’autre si ce n’est qu’ START to SPORT s’engage à restituer à 

HOUFFALIZE l’aide financière reçue  en application de l’article 6 ci-avant, déduction faite 

des frais réellement engagés en regard de l’étape concernée de l’épreuve et tenant compte des 

recettes éventuelles déjà perçues, sur base   de 

production de pièces justificatives. 

 

Article 12. CONFIDENTIALITE 

Les deux parties s’engagent à considérer les dispositions de la présente convention comme 

confidentielles et à ne pas les communiquer à des tiers, sans l’accord préalable et écrit de l’autre 

partie. 

 

Article 13. AVENANTS 

Tout ajout, retrait ou modification à la présente et à son annexe ne peut être opéré que par le biais 

d’un avenant dûment daté et signé entre les parties. 

 

Article 14. LITIGE EVENTUEL 

En cas de litige sur l’interprétation ou l’application de la présente convention (et de son annexe)  

régie par le droit belge, les parties s’engagent à dégager une solution de commun accord dans 

l’esprit de ladite convention. A défaut, elle s’engage à soumettre ce différend à un arbitre choisi 

de commun accord. A défaut, elles conviennent que, selon le principe de la territorialité, seuls les 

tribunaux de Hasselt seront compétents en la matière. 
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Fait à HOUFFALIZE, le ………………… en deux exemplaires originaux, chacune des parties 

déclarant  avoir repris celui lui destiné. 

 

Pour Start to Sport asbl ” Pour  la commune de Houffalize 

Bob VERBEECK 

Administrateur Délégué 

 

Voir annexe 2 en fin de rapport : Avis favorable du Receveur régional 

Voir annexe 3 en fin de rapport : Annexe à la convention de partenariat – cahier des charges 

 

 

11. 

Subside pour l’encadrement des jeunes 

Adaptation du montant  

Examen et approbation 

 

Considérant que la Commune octroie chaque année un subside aux clubs sportifs pour 

l’encadrement des jeunes ; 

 

Considérant que le montant actuel s’élève à 24,79 euros/jeune ; 

 

Considérant que ce montant résulte de la conversion en euros du montant fixé au moment de 

l’adoption de ce subside, soit 1000 BEF ; 

 

Considérant qu’il serait opportun d’arrondir ce montant à 25 euros, notamment pour des raisons de 

clarté et de simplification ; 

 

Considérant que les crédits permettant cette dépense sont inscrits à l’article 76420/332-02 du 

service ordinaire du budget communal; 

 

Vu les articles L-3331-1 à L-3331-9 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation 

réglant l’octroi et le contrôle des subventions accordées par la Commune ; 

 

Vu la circulaire du 30/05/2013 du Ministre Furlan précisant les modalités d’application des articles 

susmentionnés ; 

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 22.000 

euros a été tenu à disposition du Receveur Régional (Directeur financier) afin de lui permettre le cas 

échéant d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L 1122-40, §1, 4° du CDLD ; 

 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par 17 voix, pour 0 abstention et 0 opposition, 

DECIDE 

 

 De modifier le montant du subside pour l’encadrement des jeunes en le portant à  

25 euros/jeune ; 
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12. 

Budget communal – Exercice 2019 

Modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire n°1 

Examen et approbation 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, 

L1122-30, et Première partie, livre III ; 

 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la 

comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de 

la Décentralisation ; 

Vu le projet de modifications budgétaires (services ordinaire et extraordinaire) établi par le collège  

communal ; 

 

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la 

Comptabilité communale ; 

 

Vu la transmission du dossier au Receveur régional (Directeur financier) en date du 15 mai 2019 ; 

 

Vu l’avis favorable du Receveur régional (Directeur financier) annexé à la présente délibération ; 

 

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article 

L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

 

Considérant que le Collège veillera, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la 

Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présentes modifications 

budgétaires, dans les cinq jours de leur adoption, aux organisations syndicales représentatives, ainsi 

qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales et avant la transmission des 

présentes modifications budgétaires aux autorités de tutelle, d’une séance d’information présentant 

et expliquant les présentes modifications budgétaires ; 

 

Après en avoir délibéré par 9 voix pour, 0 voix contre et 8 abstentions ; 

DECIDE 

 

Article 1er 

D’arrêter, comme suit, les modifications budgétaires n°1 de l’exercice 2019 : 

 

1. Tableau récapitulatif 

 Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes totales exercice proprement dit  8.302.157,33 € 5.805.295,90 € 

Dépenses totales exercice proprement dit 8.296.371,39€ 7.606.669,91 € 

Boni / Mali exercice proprement dit 5.785,94 € - 1.801.374,01 € 

Recettes exercices antérieurs 1.647.549,39 € 2.737.496,06 € 

Dépenses exercices antérieurs 26.866,46 € 2.840.394,96 € 

Prélèvements en recettes 0,00 € 2.145.848,81 € 
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Prélèvements en dépenses 725.000,00 € 241.575,90 € 

Recettes globales 9.949.706,72 € 10.688.640,77 € 

Dépenses globales 9.048.237,85 € 10.688.640,77 € 

Boni / Mali global 901.468,87 € 0,00 € 

 

2. Montants des dotations issus du budget des entités consolidées (en Euros) 

 

  Dotations approuvées par Date d'approbation du 

  l'autorité de tutelle budget par l'autorité 

    de tutelle 

CPAS 500000,00 21/12/2018 

Fabriques d'église     

Boeur 7602,54 21/12/2018 

Bonnerue 4510,38 4/10/2018 

Buret 6848,93 21/12/2018 

Cetturu 1917,56 21/12/2018 

Dinez 3854,41 21/12/2018 

Engreux 4458,46 4/10/2018 

Fontenaille 4066,00 21/12/2018 

Houffalize 40394,05 4/10/2018 

Mabompré 4221,60 19/04/2019 (MB) 

Mont 11505,10 21/12/2018 

Nadrin 5148,44 21/12/2018 

Sommerain 4471,85 7/03/2019 (MB) 

Tailles - Budget non approuvé  

Taverneux 3585,34 21/12/2018 

Tavigny 0 29/01/2019 (MB) 

Vellereux 10033,72 4/10/2018 

Vissoule 0 29/01/2019 (MB) 

Wibrin 11918,71 21/12/2018 

Zone de Police  358791,72  29/01/2019 

Zone de Secours  304.931,36  13/12/2018 

ASBL ADL Hze/La Roche  13000,00 -  

ASBL Centre Sportif  73150,00 -  

ASBL Côté Enfance  27000,00  21/12/2018 

 

Article 2. 

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et au 

Receveur régional (Directeur financier). 
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13. 

Contrat de rivière Ourthe asbl 

Programme d’actions 2020-2022 

Examen et approbation 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l’article L-1122-30 ;  

 

Vu le décret du 27 mai 2004 (M.B. 23/07/04) relatif au livre II du Code de l’Environnement contenant le 

code de l’Eau, 

 

Vu le décret du 7 novembre 2007 (M.B. 19/12/07) portant modification de la partie décrétale du Livre II du 

code de l'Environnement, article 6 - création d’un contrat de rivière au sein de chaque sous-bassin 

hydrographique, 

 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 13 novembre 2008 (M.B. 22/12/08) modifiant le livre II du Code de 

l'environnement contenant le Code de l'eau, relatif aux contrats de rivière.  

 

Considérant la volonté des communes du bassin de l’Ourthe de poursuivre les activités entamées dans le 

cadre de la convention d’élaboration d’un Contrat de rivière Ourthe et affluents établie le 29 juin 1998 

(CR18) et des cinq premières phases d’exécution dudit Contrat, 
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Vu que le Contrat de rivière signé le 03 février 2017 par notre commune doit être mis à jour pour reprendre 

le programme d’actions des années 2020 à 2022, 

 

Attendu qu’une telle démarche de gestion intégrée s’inscrit dans le contexte d’un développement durable 

pour le bassin de l’Ourthe, 

 

Vu les lignes directrices du Contrat de rivière établies pour le programme d'actions ;  

 

Vu le rapport d’inventaire de terrain réalisé par la cellule de coordination et présenté à nos représentants le 

12 février 2019, 

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 22 000€ a été tenu 

à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui permettre le cas échéant, d’émettre son 

avis d’initiative conformément à l’article L 1122-40, 4° du CDLD ;  

 

Sur proposition du Collège Communal, après en avoir délibéré,  

Par 17 oui, 0 voix contre, 0 abstention(s) 

DECIDE 

 

1°  de tenir compte des lignes directrices sous-tendant le Contrat de rivière Ourthe dans les divers projets 

mis en place par la commune ; 

 

2°  d’inscrire les actions suivantes au programme d'actions 2020-2022 du Contrat de rivière Ourthe : 

 

Intitulé 

Lié au point 

d’inventaire 

n° 

Date de 

réalisation 

Budget  

estimé (€) 

Origine du 

financement 

Partenaires 

Dégager régulièrement l’entrée du 

pertuis sur le ruisseau de Buret à l’entrée 

du village et sensibiliser aux risques liés 

aux dépôts de déchets verts 

09OU07R007 
2020, 2021, 

2022 

A estimer 

Heures de 

travail  

 

Commune 

Province 

Restaurer en concertation l’ouvrage sur le 

ruisseau du Pouhou (en amont de la 

confluence avec le ruisseau de Rouvroi 

afin de rétablir le bon écoulement des 

eaux. (gué?) 

16OU07R009 2022 

A estimer 

Heures de 

travail  

 

Commune (en 

tant que 

gestionnaire de 

cours d’eau) 

DNF 

Province 

CRO 

Gestion de la ripisylve dans le centre de 

Wibrin 
 

2020, 

2021,2022 

A estimer 

Heures de 

travail  

 

Commune (en 

tant que 

gestionnaire de 

cours d’eau) 

Province 

Prévoir en concertation l’entretien du site 

du canal de Bernistap (Gestion du 

passage sous route du ruisseau du 

Pouhou au niveau de la ferme de 

Bernistap,  dégagement d’une partie de la 

végétation, entretien du chemin de 

promenade, portion de halage hors 

eau…) 

17OU07R052 
2020, 

2021,2022 

A estimer 

Heures de 

travail  

 

Commune (en 

tant que 

gestionnaire de 

cours d’eau) 

DNF 

Province 

CRO 

Participer à la gestion coordonnée 

organisée pour lutter contre le 

développement des espèces invasives en 

bords de cours d’eau (Berce, 

Balsamine…) 

09OU11R013 
2020, 2021, 

2022 

A estimer 

Heures de 

travail  

 

Commune 

CRO 
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Mise en place d’une gestion intégrée, 

équilibrée et durable des cours d’eau 

communaux (PARIS) conformément au 

nouveau cadre décrétal «Cours d’Eau» 

pour la Wallonie (AGW du 15/12/2018). 

 
2020, 

2021,2022 

A estimer 

Heures de 

travail  

 

Commune 

 

Restaurer la roue du moulin Lemaire  2022 

20% 

En cours 

d’estimatio

n 

PCDR 

Commue 

GAL 

Restaurer la balustrade du pont sur 

l’Ourthe orientale, rue Moulin Lemaire 
09OU11R009 2022 

A estimer 

Heures de 

travail  

 

Commune 

CRO 

Aménager le site des bacs abreuvoirs à 

Wilogne 
Hou75 2022 

A estimer 

Heures de 

travail  

 

Commune 

CRO 

Restaurer les abords des bacs d’Engreux  2022 1 000 Commune  

Entretien et/ou restauration des 

passerelles (Alhoumont et Cetturu) 
 

2020, 2021, 

2022 

A estimer 

Heures de 

travail  

 

Commune 

CRO 

Inciter les habitants en zone 

d’assainissement autonome à faire le 

nécessaire pour rejeter des eaux de 

meilleure qualité (promotion des primes 

existantes…) 

18OU07R055 

09OU07R004 

18OU17R037 

15OU10R008 

2020, 2021, 

2022 
A estimer Commune 

AIVE 

Sensibiliser les riverains à l’impact 

négatif du dépôt de déchets organiques 

ou autres sur les berges ou dans le cours 

d’eau.  

 
2020, 2021, 

2022 
A estimer Commune 

 

Sensibiliser les riverains à l’impact 

négatif de l’emploi d’herbicides sur les 

filets d’eau, les berges ou dans le cours 

d’eau.  

09OU08R002 
2020, 2021, 

2022 
A estimer Commune 

 

Suivre régulièrement les zones de déchets 

(enlèvement, contrôle, répression). 

12OU10R012 

17OU08R007 

2020, 

2021,2022 

A estimer 

Heures de 

travail  

 

Commune  

 

Organiser annuellement une journée de 

nettoyage des déchets anthropiques sur 

les berges 

 
2020, 

2021,2022 

A estimer 

Heures de 

travail  

 

Commune 

(BEWAPP) 

 

Collaboration à l'action "Faisons barrage 

aux OFNI's" (aide à la localisation, la 

pose, le retrait du barrage et prise en 

charge des déchets récoltés, aide à 

l’organisation des animations pour les 

écoles). 

 
2020, 2021, 

2022 

A estimer 

Heures de 

travail  

 

Commune  

 

Accorder à l’ASBL « Contrat de rivière 

Ourthe » un subside annuel de 4120 

euros liquidé sur base d’une déclaration 

de créance en début d’année civile 

 
2020, 2021, 

2022 
4120/an Commune 

 

 

3° de prévoir les budgets nécessaires à la réalisation de ces actions dans les délais fixés ; 
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4°  d’informer le Comité de rivière et au besoin d’utiliser les services de la cellule de coordination en 

matière de concertation pour tous projets, travaux à proximité d’un cours d’eau ou en lien avec les 

ressources en eau ; 

 

5° de communiquer la présente délibération à la cellule de coordination du Contrat de rivière pour le 30 

juin. 

 

 

14. 

Délégation au Directeur général et autres fonctionnaires pour des dépenses relevant du 

budget ordinaire pour tout montant inférieur à 3.000 € HTVA 

Exercices 2019 à 2024 

Examen et approbation 

 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 

fournitures et de services et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière 

de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses 

modifications ultérieures ; 

 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 

et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment les articles L1222-3, L1222-4 et L1222-6 ; 

 

Vu la délibération du Conseil communal du 21 décembre 2018 donnant délégation au Directeur 

général et autres fonctionnaires pour des dépenses relevant du budget ordinaire pour tout montant 

inférieur à 2.000 € HTVA pour les exercices 2019 à 2024 ; 

 

Vu le Décret wallon du 4 octobre 2018 (Moniteur belge du 10 octobre 2018 – entrée en vigueur au 

1er février 2019), modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et notamment 

ses articles 4, 46 et 48 ; 

 

Considérant qu’en vertu de ce décret il convient de revoir la délibération du Conseil communal du 

21 décembre 2018 ; 

 

Considérant que le Conseil communal choisit le mode de passation des marchés de travaux, de 

fournitures ou de services et en fixe les conditions ; 

 

Considérant que le Conseil communal peut déléguer ces pouvoirs au Directeur général ou à d’autres 

fonctionnaires pour les marchés émargeant au service ordinaire du budget communal dont le 

montant est inférieur à 3.000 € HTVA, et ce dans les limites des crédits inscrits à cet effet ; 

 

Considérant que, dans le but d’accélérer, d’alléger et d’assouplir la procédure, il convient que le 

Conseil communal fasse usage de cette faculté de délégation ; 
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Considérant la communication du dossier au Receveur régional (Directeur financier) faite en date 

du 29 mai 2019 conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

 

Vu l’avis de légalité favorable émis par le Receveur régional (Directrice financière) en date du  29 

mai 2019 ; 

 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par 17 voix, pour  0 abstention et 0 opposition, 

DECIDE 

 

Article 1er : le choix du mode de passation et des conditions des marchés publics et des concessions 

de travaux et de services, pour des dépenses émargeant au service ordinaire du budget communal et 

dont le montant est inférieur à 3.000 € HTVA, est délégué au Directeur général et aux 

fonctionnaires suivants dans le cadre de la rédaction des bons de commande : 

 

 BOULANGER Monique 

 BERTE Valérie 

 CARA Philippe 

 DUBRU Isabelle 

 GERARD Jean-Philippe 

 MARTIN Michel 

 

Article 2 : Conformément à l’article 95 de l’Arrêté royal du 18 avril 2017, ces marchés se 

constateront par simple facture acceptée. 

 

Article 3 : La présente délégation est valable pour les exercices 2019 à 2024. 
 

 

15. 

Délégation au Collège communal pour des dépenses relevant du budget extraordinaire pour 

tout montant inférieur à 15.000 € HTVA 

Exercices 2019 à 2024 

Examen et approbation 

 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 

fournitures et de services et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière 

de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses 

modifications ultérieures ; 

 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 

et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment les articles L1222-3, L1222-4 et L1222-6 ; 
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Vu la délibération du Conseil communal du 21 décembre 2018 donnant délégation au Collège 

communal pour des dépenses relevant du budget extraordinaire pour tout montant inférieur à 15.000 

€ HTVA pour les exercices 2019 à 2024 ; 

 

Vu le Décret wallon du 4 octobre 2018 (Moniteur belge du 10 octobre 2018 – entrée en vigueur au 

1er février 2019), modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et notamment 

ses articles 4, 46 et 48 ; 

 

Considérant qu’en vertu de ce décret il convient de revoir la délibération du Conseil communal du 

21 décembre 2018 ; 

 

Considérant que le Conseil communal choisit le mode de passation des marchés de travaux, de 

fournitures ou de services et en fixe les conditions ; 

 

Considérant que le Conseil communal peut déléguer ces pouvoirs au Collège communal pour les 

marchés émargeant au service extraordinaire du budget communal dont le montant est inférieur à 

15.000 € HTVA, et ce dans les limites des crédits inscrits à cet effet ; 

 

Considérant que, dans le but d’accélérer, d’alléger et d’assouplir la procédure, il convient que le 

Conseil communal fasse usage de cette faculté de délégation ; 

 

Considérant la communication du dossier au Receveur régional (Directeur financier) faite en date 

du 29 mai 2019 conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

 

Vu l’avis de légalité favorable émis par le Receveur régional (Directrice financière) en date du 29 

mai 2019 ; 

 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par 17 voix, pour 0 abstention et 0 opposition, 

DECIDE 

 

Article 1er : le choix du mode de passation et des conditions des marchés publics de travaux, 

fournitures et services, ainsi que des concessions de travaux et de services, pour des dépenses 

émargeant au service extraordinaire du budget communal et dont le montant est inférieur à 15.000 € 

HTVA, est délégué au Collège communal. 

 

Article 2 : La présente délégation est valable pour les exercices 2019 à 2024. 
 

 

16. 

Délégation au Collège communal pour des dépenses relevant du budget ordinaire  

Exercices 2019 à 2024 

Examen et approbation 

 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 

fournitures et de services et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière 

de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses 

modifications ultérieures ; 
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Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 

et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment les articles L1222-3, L1222-4 et L1222-6 ; 

 

Vu la délibération du Conseil communal du 21 décembre 2018 donnant délégation au Collège 

communal pour les dépenses relevant du budget ordinaire pour les exercices 2019 à 2024 ; 

 

Vu le Décret wallon du 4 octobre 2018 (Moniteur belge du 10 octobre 2018 – entrée en vigueur au 

1er février 2019), modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et notamment 

ses articles 4, 46 et 48 ; 

 

Considérant qu’en vertu de ce décret il convient de revoir la délibération du Conseil communal du 

21 décembre 2018 ; 

 

Considérant que le Conseil communal choisit le mode de passation des marchés de travaux, de 

fournitures ou de services et en fixe les conditions ; 

 

Considérant que le Conseil communal peut déléguer ces pouvoirs au Collège communal pour les 

marchés émargeant au service ordinaire du budget communal dans les limites des crédits inscrits à 

cet effet ; 

 

Considérant que, dans le but d’accélérer, d’alléger et d’assouplir la procédure, il convient que le 

Conseil communal fasse usage de cette faculté de délégation ; 

 

Considérant la communication du dossier au Receveur régional (Directeur financier) faite en date 

du 29 mai 2019 conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

 

Vu l’avis de légalité favorable émis par le Receveur régional (Directrice financière) en date du 29 

mai 2019 ; 

 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par 17 voix, pour 0 abstention et  0 opposition, 

DECIDE 

 

Article 1er : le choix du mode de passation et des conditions des marchés publics de travaux, 

fournitures et services, ainsi que des concessions de travaux et de services, pour les dépenses 

émargeant au service ordinaire du budget communal est délégué au Collège communal. 

 

Article 2 : La présente délégation est valable pour les exercices 2019 à 2024. 
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17. 

RES Houffalize 

Réfection de la toiture et aménagement de locaux de rangement sous tribune 

Marché de travaux par procédure ouverte 

Cahier spécial des charges  

Plan général de sécurité et santé (PGSS) 

Examen et approbation 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les 

articles L1122-30 et L1222-3 §1 relatifs aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et 

suivants relatifs à la tutelle ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 

 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

 

Vu la décision du Collège communal du 8 juillet 2013 relative à l'attribution du marché de conception pour 

le marché “RES HOUFFALIZE - Réfection de la toiture et aménagement de locaux de rangement sous 

tribune” à LACASSE-MONFORT SPRL, Petit-Sart 26 à 4990 Lierneux ; 

 

Considérant le cahier des charges N° 2019/26 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, LACASSE-

MONFORT SPRL, Petit-Sart 26 à 4990 Lierneux ; 

 

Considérant que ce marché est divisé en lots : 

* Lot 1 (Abords - Gros-oeuvre - Finitions); 

* Lot 2 (Electricité); 

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 148 760,33 € HTVA soit à  

180 000,00 € TVAC ; 

 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

 

Considérant qu’un crédit de 140 000,00 € est inscrit au budget extraordinaire, à l’article 76401/724-60 

(Projet 20190059) ; 

 

Vu la modification budgétaire numéro 1 approuvée ce jour par le Conseil communal et portant le crédit à 180 

000,00 €; 

 

Considérant qu'une partie des coûts pourrait être subsidiée par Service Public de Wallonie, DGO 1 

Infrasport, Boulevard du Nord n°8 à 5000 Namur ; 

 

Considérant la communication du dossier au Receveur régional (Directeur financier) faite en date du 13 mai 

2019 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable émis par le Receveur régional (Directeur financier) en date du  

 29 mai 2019 et joint en annexe ; 
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Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par 17 voix, pour 0 abstention et 0 opposition, 

 

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2019/26 et le montant estimé du marché “RES 

HOUFFALIZE - Réfection de la toiture et aménagement de locaux de rangement sous tribune”, établis par 

l’auteur de projet, LACASSE-MONFORT SPRL, Petit-Sart 26 à 4990 Lierneux. Les conditions sont fixées 

comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 

estimé s'élève à 148 760,33 € HTVA soit à 180 000,00 € TVAC. 

 

Article 2 : De passer le marché par procédure ouverte. 

 

Article 3 : D’approuver le Plan général de Sécurité et de Santé (PGSS). 

 

Article 4 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante Service Public de 

Wallonie, DGO 1 Infrasport, Boulevard du Nord n°8 à 5000 Namur. 

 

Article 5 : D'envoyer l'avis de marché au niveau national après accord de l’autorité subsidiante (Infrasport). 

 

Article 6 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire, à l’article 76401/724-60 

(Projet 20190059). 

 

Voir annex 4 en fin de rapport : Avis favorable du Receveur régional 

 

 

18. 

Plan Communal d’Investissement 2019-2021 

Fiches projet 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L-1122-30 ;  

 

Vu le courrier daté du 15/10/2018 du Gouvernement wallon, Valérie DE BUE, Ministre des 

Pouvoirs Locaux, du Logement et des Infrastructures sportives, annonçant la mise en œuvre des 

Plans d’Investissements Communaux (PIC) 2019-2021, présentant le nouveau décret du 

03/10/2018 ; 

 

Vu le courrier du Service Public de Wallonie, Département des infrastructures subsidiées, Valérie 

DE BUE, annonçant le montant du subside octroyé pour la mise en œuvre du PIC relatif à la 

programmation 2019-2021, à savoir un subside de 749.409,66€ ;  

 

Considérant que la partie subsidiée du montant total minimal des travaux repris dans le PIC atteint 

150% du montant octroyé et ne dépasse pas 200% du montant octroyé. 

 

Vu les fiches projet dressées par le Service provincial ;  

 

Vu la décision du Collège communal du 27/05/2019 proposant que les projets suivants soient  

intégrés au PIC 2019-2021 :  

 

1 Réfection de la voirie de Fin-de-Ville à 

Houffalize 

2 Réfection de l’escalier reliant la Place 

Albert à la rue Ville-Basse à Houffalize 

3 Réfection de l’escalier reliant la rue de 
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Schaerbeek à la rue Ville-Basse à 

Houffalize 

4 Réfection de la voirie à Rensiwez 

5  Réfection de la voirie entre Wandebourcy et 

Tavigny 

6 Réfection de la voirie entre Achouffe et 

Wibrin 

 

Considérant que cette proposition est transmise à la SPGE pour accord ; 

 

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 28/05/2019 conformément à 

l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

 

Vu l’avis rendu par le Receveur régional en date du 29/05/2019 et joint en annexe ; 

 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par 17 oui, 0 abstention et 0 opposition, 

DECIDE: 

 

Article 1 : D’approuver le plan d’Investissement Communal 2019-2021, comme suit ;  

 

 

N° de 

l’Investissement 

Intitulé de l’investissement Estimation des travaux 

tvac 

1 Réfection de la voirie de Fin-de-Ville à 

Houffalize 

126 009,82€ 

2 Réfection de l’escalier reliant la Place 

Albert à la rue Ville-Basse à Houffalize 

142 208,41€ 

3 Réfection de l’escalier reliant la rue de 

Schaerbeek à la rue Ville-Basse à 

Houffalize 

74 604,21€ 

4 Réfection de la voirie à Rensiwez 1 080 143,89€ 

5  Réfection de la voirie entre Wandebourcy et 

Tavigny 

231 870,33€ 

6 Réfection de la voirie entre Achouffe et 

Wibrin 

839 494,03€ 

TOTAL 2 494 330,69 

 

Article 2 : D’approuver les fiches projets et les annexes y relatives. 

 

Article 3 : De transmettre au Service Public de Wallonie le présent Plan Communal 

d’Investissement, les fiches projets et les annexes, via le guichet des Pouvoirs locaux. 
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19. 

Développement, construction et exploitation de parcs éoliens sur la Commune de Houffalize 

Principe – Conditions – Appel 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures et 

notamment son article L1122-30 ; 

Vu le Cadre de référence pour l’implantation d’éoliennes en Région wallonne approuvé par le 

Gouvernement wallon le 21/02/2013 et modifié le 11/07/2013 ;  

Vu la ligne de conduite et les options recommandées par le Parc Naturel des Deux Ourthes et 

proposées aux 6 Communes le constituant ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 30/10/2013 concernant la cartographie de l’éolien en 

Wallonie et imposant une distance de minimum 1.000 mètres entre toute éolienne et toute zone 

d’habitats ou toute habitation isolée légale existante avant tout projet et ce, quelle que soit 

l’orientation par rapport aux vents dominants ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 21/11/2013 faisant siennes les recommandations 

proposées dans le cadre éolien par le Parc Naturel des Deux Ourthes tout en rappelant à nouveau 

son imposition des 1.000 mètres entre toute éolienne et toute zone d’habitats ou toute habitation 

isolée légale existante avant tout projet et ce, quelle que soit l’orientation par rapport aux vents 

dominants ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 15/07/2014 montrant la volonté de notre Commune 

d’adhérer à la Convention des Maires afin d’atteindre le triple objectif Européen 2020 en matière 

d‘énergie (réduction des émissions de gaz à effet de serre de 20% par rapport à 1990, utilisation de 

20% d’énergie provenant de sources renouvelables e augmentation de l’efficacité énergétique de 

20%) ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 02/10/2014 acceptant d’adhérer à la Convention des 

Maires ; 

Vu la délibération de notre conseil communal du 24/08/2016 revue par décision du 09/02/2017 

approuvant un Plan d’Actions pour l’Energie Durable ; 

Vu les enjeux climatiques ; 

Vu les objectifs européens et régionaux de développement de production d’énergie par des sources 

renouvelables ; 
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Considérant que la Wallonie désire renforcer son indépendance énergétique ; 

Considérant que la Wallonie s’est engagée à diminuer significativement ses émissions de CO2 et de 

particules fines ; 

Considérant que notre Commune est propriétaire de parcelles situées en zone forestière, à proximité 

de l’autoroute E25, entre les villages de Dinez et de Tailles d’une part et entre Mabompré et 

Houffalize, d’autre part ; 

Considérant que ces parcelles sont propices à recevoir un parc éolien et que notre Commune peut 

ainsi participer à l’échelon local à atteindre les différents objectifs susmentionnés ; 

Considérant qu’il importe de confier l’installation de ces parcs éoliens à un promoteur ; 

Vu la circulaire relative aux opérations immobilières du Ministre FURLAN du 

23/02/2016 rappelant notamment le principe constitutionnel d’égalité de traitement et de non-

discrimination ;   

Considérant que des conditions de participation doivent être édictées afin d’organiser un appel à 

projets dans le respect des principes précités ; 

Considérant que la Commune de Gouvy et le CPAS de Bruges sont également propriétaires de 

parcelles sises en zone forestière et voisines des propriétés communales susmentionnées ; 

Considérant que la Commune de Gouvy et le CPAS de Bruges sont, a priori, également favorables à 

l’implantation d’éoliennes sur leurs propriétés pour les motifs invoqués ci-avant ; 

Considérant que la Commune de Gouvy et le CPAS de Bruges ont manifesté leur intérêt d’agir avec 

notre Commune en se joignant à l’appel à projets ; 

Considérant d’autre part qu’il importe que la Commune de Gouvy et le CPAS de Bruges 

rétrocèdent à la Commune de Houffalize une partie de la redevance de superficie annuelle qu’ils 

percevront du promoteur étant entendu que leurs propriétés destinées à recevoir les éoliennes se 

trouvent sur le territoire communal houffalois ; pour autant que la Commune de Houffalize ne 

perçoive pas de taxe sur les mats éoliens ;  

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 21/05/2019 conformément à 

l’article L1124-40, §1er, 3° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional en date du 29/05/2019; 

 

Sur proposition du Collège Communal, après en avoir délibéré,  

Par 9 oui, 8 contre, 0 abstention(s) 

DECIDE 

 

1/ le principe d’accueillir un parc éolien sur des parcelles communales situées en zone forestière, à 

proximité de l’autoroute E25, entre les villages de Dinez et de Tailles d’une part et entre Mabompré 

et Houffalize, d’autre part ; 

2/ d’organiser un appel à projets pour l’établissement d’éoliennes sur les parcelles communales aux 

endroits cités ci-avant ; 

3/ d’associer, dans le cadre de cet appel à projets, la Commune de Gouvy et le CPAS de Bruges, 

tous deux propriétaires de parcelles sises en zone forestière et voisines des propriétés communales 

susmentionnées situées entre les villages de Dinez et de Tailles ; 

4/ d’approuver, dans le cadre de cet appel à projets, le cahier des charges établi par le Collège 

communal, document intitulé « cahier des charges en vue du développement, de la construction et 

de l’exploitation d’un parc éolien sur la Commune de Houffalize » ; 

5/ de charger le Collège communal de retenir un promoteur après avoir mené à bien la procédure 

d’appel à projets ; 

6/ de concéder, par acte notarié et à ses frais exclusifs, un droit de superficie au promoteur retenu. 

La Commune de Gouvy et le CPAS de Bruges s’engageront, par décision de leur conseil respectif, à 

rétrocéder à la Commune de Houffalize un montant annuel de 12.500 € par mât éolien implanté sur 

leurs propriétés, quel que soit le montant offert par le promoteur retenu, pour autant que ce montant 

soit égal ou supérieur à 12.500,00 € et pour autant que la Commune de Houffalize ne perçoive pas 
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de taxe sur les mats éoliens. Le montant sera indexé annuellement (indice de départ : indice de mai 

2019). 

La rétrocession sera due dès la perception par la Commune de Gouvy et le CPAS de Bruges de la 

redevance de superficie et pendant toute la durée de la perception de cette redevance. 

 

20. 

Agence Immobilière Sociale Nord Luxembourg. 

Représentation communale - modification 

Examen et approbation 

 

Vu le partenariat entre la Commune de HOUFFALIZE et l’ASBL Agence Immobilière Sociale 

Nord Luxembourg. 

 

Vu qu’en vertu de l’article L1234-2 § 1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, il 

appartient au Conseil communal de désigner ses représentants aux différentes ASBL dont il fait 

partie. 

 

Vu la délibération du 29 janvier 2019 désignant Madame Catherine FETTEN comme représentant 

communal pour siéger au Conseil d’Administration de l’ASBL Agence Immobilière Sociale Nord 

Luxembourg ; 

 

Considérant toutefois que Madame Catherine FETTEN souhaite remettre son mandat ; 

 

Le Conseil Communal, à l'unanimité par 17 voix,  D E C I D E 

 

de désigner comme représentant communal pour siéger à l'Assemblée Générale de l'ASBL Agence 

Immobilière Sociale Nord Luxembourg, jusqu'au terme de son mandat actuel de conseiller 

communal : 

 

Monsieur José GUILLAUME, Vellereux n°43, 6663 HOUFFALIZE –  

josé.guillaume@houffalize.be 

 

 

21. 

Assemblée générale ordinaire de BEP - CREMATORIUM  

Ordre du jour 

Délégation aux représentants de la commune de reporter les décisions à l'A.G. 

Examen et approbation 

 

Vu la convocation adressée ce 20.05.2019, par l’Intercommunale BEP – CREMATORIUM aux fins 

de participer à l’Assemblée générale ordinaire de BEP – CREMATORIUM qui se tiendra le mardi 

25 juin 2019 à 17h30 au Centre IFAPME, rue de Saucin n° 70 à 5032 Isnes (Gembloux), 

 

Vu les articles L1523-2,8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et 

les statuts de l’Intercommunale BEP – CREMATORIUM, 

 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à 

l’ordre du jour. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communal,  

D E C I D E, par 17 oui, 0 non et 0 abstention, 

mailto:%20josé.guillaume@houffalize.be
mailto:%20josé.guillaume@houffalize.be
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1. de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée 

générale ordinaire qui se tiendra le 25.06.2019, tels qu’ils sont repris dans la convocation, et 

sur les propositions de décision y afférentes. 

 

2.  de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil 

Communal du 29.01.2019, de rapporter la présente délibération telle quelle à l’Assemblée 

générale ordinaire de BEP – CREMATORIUM. 

 

3 de charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de 

déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale BEP - 

CREMATORIUM, trois jours au moins avant l’Assemblée générale. 

 

 

22. 

Assemblée générale ordinaire d’IMIO  

Ordre du jour 

Délégation aux représentants de la commune de reporter les décisions à l'A.G. 

Examen et approbation 

 

Vu la convocation adressée ce 03.05.2019, par l’Intercommunale IMIO aux fins de participer à 

l’Assemblée générale ordinaire  de IMIO qui se tiendra le jeudi 13 juin 2019 à 18H, rue Léon Morel 

n° 1, 5032 Isnes. 

 

Vu les articles L1523-2,8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et 

les statuts de l’Intercommunale IMIO. 

 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à 

l’ordre du jour. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communal,  

 

D E C I D E, par 17 oui, 0 non et 0 abstention, 

 

2. de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée 

générale ordinaire qui se tiendra le 13.06.2019, tels qu’ils sont repris dans la convocation, et 

sur les propositions de décision y afférentes. 

 

2.  de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil 

Communal du 29.01.2019, de rapporter la présente délibération telle quelle à l’Assemblée 

générale ordinaire de IMIO. 

 

3 de charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de 

déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunal IMIO, trois jours 

au moins avant l’Assemblée générale. 
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23. 

Assemblée générale ordinaire de VIVALIA  

Ordre du jour 

Délégation aux représentants de la commune de reporter les décisions à l'A.G. 

Examen et approbation 

 

Vu la convocation adressée ce 23/05/2019, par l’Intercommunale VIVALIA aux fins de participer à 

l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 25/06/2019 à 18h30, au Centre Universitaire 

Psychiatrique, Centre Social, route des Ardoisières 100 à 6800 BERTRIX. 

 

Vu les articles L1523-2,8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et 

les statuts de l’Intercommunale VIVALIA. 

 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à 

l’ordre du jour. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communal,  

D E C I D E, par 17 oui, 0 non et 0 abstention(s), 

 

3. de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblé 

générale ordinaire qui se tiendra le 25/06/2019, tels qu’ils sont repris dans la convocation, et 

sur les propositions de décision y afférentes. 

 

2.  de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil 

Communal du 29/01/2019, de rapporter la présente délibération telle quelle à l’Assemblée 

générale ordinaire de VIVALIA. 

 

3 de charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de 

déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale VIVALIA, trois 

jours au moins avant l’Assemblée générale ordinaire. 

 

 

24.  

Assemblées générales ordinaire et extraordinaire de l’AIVE 

Ordre du jour  

Délégation aux représentants de la commune de reporter les décisions à l'A.G. 

Examen et approbation 
 

Vu la convocation adressée ce 27/05/2019, par l’Intercommunale AIVE aux fins de participer aux 

Assemblées générales ordinaire et extraordinaire qui se tiendront le 26/06/2019 à 9h00, à l’Euro 

Space Center, Devant les Hêtres 1 à 6890 Transinne ; 

 

Vu les articles L1523-2,8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et les 

statuts de l’Intercommunale AIVE ; 

 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à 

l’ordre du jour ; 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communal,  

D E C I D E, par 17 oui, 0 non et 0 abstention(s), 
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4. de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour des Assemblés 

générales ordinaire et extraordinaire qui se tiendront le 26/06/2019, tels qu’ils sont repris dans 

la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes. 

 

2.  de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil 

Communal 29/01/2019, de rapporter la présente délibération telle quelle aux Assemblées 

générales ordinaire et extraordinaire de l’AIVE. 

 

3 de charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de 

déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale AIVE, trois jours 

au moins avant l’Assemblée générale ordinaire.  

 

 

25. 

Assemblées générales ordinaire et extraordinaire d’IDELUX 

Ordre du jour 

Délégation aux représentants de la commune de reporter les décisions à l'A.G. 

Examen et approbation 

 

Vu la convocation adressée ce 27/05/2019, par l’Intercommunale IDELUX aux fins de participer 

aux Assemblées générales ordinaire et extraordinaire qui se tiendront le 26/06/2019 à 9h00, à l’Euro 

Space Center, Devant les Hêtres 1 à 6890 Transinne ; 

 

Vu les articles L1523-2,8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et les 

statuts de l’Intercommunale IDELUX ; 

 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à 

l’ordre du jour ; 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communal,  

D E C I D E, par 17 oui, 0 non et 0 abstention(s), 

 

5. de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour des Assemblés 

générales ordinaire et extraordinaire qui se tiendront le 26/06/2019, tels qu’ils sont repris dans 

la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes. 

 

2.  de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil 

Communal 29/01/2019, de rapporter la présente délibération telle quelle aux Assemblées 

générales ordinaire et extraordinaire d’IDELUX. 

 

3 de charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de 

déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’IntercommunaleIDELUX, trois 

jours au moins avant l’Assemblée générale ordinaire.  
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26. 

Assemblée générale ordinaire d’IDELUX - Projets publics 

Ordre du jour 

Délégation aux représentants de la commune de reporter les décisions à l'A.G. 

Examen et approbation 

 

Vu la convocation adressée ce 27/05/2019, par l’Intercommunale IDELUX – Projets publics aux 

fins de participer à l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 26/06/2019 à 9h00, à l’Euro 

Space Center, Devant les Hêtres 1 à 6890 Transinne ; 

 

Vu les articles L1523-2,8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et 

les statuts de l’Intercommunale IDELUX – Projets publics ; 

 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à 

l’ordre du jour ; 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communal,  

D E C I D E, par 17 oui, 0 non et 0 abstention(s), 

 

6. de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblé 

générale ordinaire qui se tiendra le 26/06/2019, tels qu’ils sont repris dans la convocation et 

sur les propositions de décision y afférentes. 

 

2.  de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil 

Communal du 29/01/2019, de rapporter la présente délibération telle quelle à l’Assemblée 

générale ordinaire d’ IDEUX – Projets publics. 

 

3 de charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de 

déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale IDELUX – 

Projets publics, trois jours au moins avant l’Assemblée générale ordinaire. 

 

 

27. 

Assemblée générale ordinaire d’IDELUX - Finances 

Ordre du jour 

Délégation aux représentants de la commune de reporter les décisions à l'A.G. 

Examen et approbation 

 

Vu la convocation adressée ce 27/05/2019, par l’Intercommunale IDELUX – Finances aux fins de 

participer à l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 26/06/2019 à 9h00, à l’Euro Space 

Center, Devant les Hêtres 1 à 6890 Transinne ;  

 

Vu les articles L1523-2,8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et 

les statuts de l’Intercommunale IDELUX – Finances; 

 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à 

l’ordre du jour ; 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communal,  

D E C I D E, par 17 oui, 0 non et 0 abstention(s), 
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7. de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblé 

générale ordinaire qui se tiendra le 26/06/2019, tels qu’ils sont repris dans la convocation et 

sur les propositions de décision y afférentes. 

 

2.  de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil 

Communal du 29/01/2019, de rapporter la présente délibération telle quelle à l’Assemblée 

générale ordinaire d’IDELUX – Finances. 

 

3 de charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de 

déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale IDELUX – 

Finances, trois jours au moins avant l’Assemblée générale ordinaire. 

 

 

28. 

Ordonnances de police 

Communication et/ou ratification 

 

 

29. 

Décisions de l'autorité de tutelle 

Communication 

 

NOTE DE SYNTHESE 

Conseil du 7 juin 2019 

 

 

Décisions de l'Autorité de Tutelle 

Communication 

 

SPW – Direction des Marchés publics et du Patrimoine – 09/05/2019 

Tutelle générale d’annulation  

Entretien des voiries 2018 – Dinez – Saint-Roch – Saint-Jean. 

Délibération du Collège communal du 1er/04/2019 n’appelle aucune mesure de tutelle et est donc 

devenue pleinement exécutoire. 

 

SPW – Direction des Marchés  publics et du Patrimoine – 15/05/2019 

Tutelle générale d’annulation 

Fourniture de livres et autres ressources du Ministre de la Communauté française – Centrale d’achat 

de la Fédération Wallonie-Bruxelles 

Délibération du Conseil communal du 10/04/2019 n’appelle aucune mesure de tutelle et est donc 

devenue pleinement exécutoire 

 

SPW – Direction des Marchés publics et du Patrimoine – 17/05/2019 

Tutelle générale d’annulation 

Centrale d’achat ORES Assets 

Délibération du Conseil communal du 10/04/2019 n’appelle aucune mesure de tutelle et est donc 

devenue pleinement exécutoire 

 

SPW – Direction de la législation organique – 21/05/2019 

Tutelle générale d’annulation 

Modification du règlement d’ordre intérieur 
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Délibération du Conseil communal du 10/04/2019 n’appelle aucune mesure de tutelle et est donc 

devenue pleinement exécutoire 

 

SPW – Direction de la législation organique – 28/05/2019 

Tutelle générale d’annulation 

Règlement d’ordre intérieur 

Délibération du Conseil communal du 29/01/2019 n’appelle aucune mesure de tutelle et est donc 

devenue pleinement exécutoire 

 

 

30. 

Procès-verbal de la réunion du comité de concertation Commune-CPAS du 06/05/2019 

Communication 

 

 

HUIS CLOS 

 

 

31. 

THONE Denis 

Ouvrier polyvalent APE – niveau E2 – temps plein 

Engagement sous contrat à durée indéterminée à partir du 01/07/2019 

Examen et approbation 

 

32. 

PECQUET Philippe 

Ouvrier polyvalent APE – niveau D2 – temps plein 

Prolongation du contrat d’engagement à durée déterminée du 13/07/2019 au 12/01/2020 inclus 

Examen et approbation 

 

33. 

GERADIN Anne 

Employée d’administration – coordinatrice extrascolaire D6 contractuelle – mi-temps  

Prolongation du contrat d’engagement à durée déterminée du 01/08/2019 au 31/01/2020 

Examen et approbation 

 

34. 

Désignation de MARVILLE Anaïs, institutrice maternelle, temporaire. 

13/26 périodes dans un emploi vacant à l’école communale de MABOMPRE. 

Réorganisation de l’enseignement maternel. 

Délibération du Collège Communal du 06.05.2019. 

Examen et ratification. 

 

 

35. 

Désignation de CHISOGNE Anne-Sophie, institutrice maternelle, temporaire. 

Augmentation de cadre maternel au 08.05.2019 – Ecole communale fondamentale « Les Lys » 

- implantation de NADRIN. 

Réorganisation de l’enseignement maternel. 

Délibération du Collège Communal du 06.05.2019. 

Examen et ratification. 
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36. 

Remplacement de CHISOGNE Anne-Sophie, institutrice maternelle, temporaire – congé de 

maladie. 

Désignation de MARVILLE Anaïs, institutrice maternelle, temporaire – 26/26 périodes. 

Délibération du Collège Communal du 13.05.2019. 

Examen et ratification. 

 

 

 

Le Directeur général,                                                                      Le Bourgmestre, 

J-Y.BROUET  M.CAPRASSE 

 


